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CNAM/CPAM de Nantes : le bras de fer continue
La CPAM de Nantes juge inacceptable les coupures imposées
par la CNAM dans le budget 2004.

Un bras de fer s'était engagé entre la CNAM et la CPAM de Nantes
dont le conseil d'administration a refusé de signer le contrat
d'engagement proposé par la CNAM, amputé de près de 300.000
euros par rapport à 2004.

Une fois n'est pas coutume, direction et salariés nantais sont
embarqués dans un même combat contre les mesures imposées
par la CNAM. Mobilités internes réduites, négociations salariales

au point mort, de nouvelles actions sociales sont à prévoir dans les jours qui viennent.

"Serrage de boulons"

Claude Frémont, directeur de la CPAM de Nantes, est remonté.

Contrairement au budget voté par le conseil d'administration de la
CPAM de Nantes, "la Caisse nationale d'assurance maladie
(CNAM) nous a alloué un budget en sévère diminution", soit
35.224.560 euros en 2004 contre 35.523.275 euros pour 2003, a
dénoncé Claude Frémont, directeur de la caisse primaire
d'assurance maladie (CPAM) nantaise qui assure n'avoir pas vu
"un tel serrage de boulons" en 22 ans.

Une diminution "qui nous empêche de remplacer 30 départs en
retraite enregistrés cette année", selon le directeur qui se refuse à réduire son personnel et note
une "situation socialement difficile".

En 10 ans, la CPAM a réduit ses effectifs de 100 personnes pour atteindre un chiffre de 842
actuellement. "Les économies, ce n'est plus sur le personnel qu'on peut les faire", assure le
directeur, rappelant que les coûts de gestion à la CPAM de Nantes ne sont que de 2,8 %.

Le conseil d'administration de la CPAM a refusé de signer le contrat d'engagement proposé par
la CNAM qui, de ce fait, n'a versé que 80 % du contrat pour 2004.

"Si on en reste là, je n'aurais plus d'argent pour payer le personnel à partir de la fin octobre,
nous serons en cessation de paiement", a martelé le directeur.

Le conseil d'administration a rédigé une motion sur ce problème et la majorité des salariés a
déjà signé une pétition, a assuré M. Frémont selon qui le budget 2005 "ne se présente pas
mieux".

UNE FOIS N’EST PAS COUTUME, IL Y A LIEU DE CONSTATER QUE DIRECTION / 
ORGANISATIONS SYNDICALES ET SALARIES SONT CAPABLES D’ETRE EN 
SYMBIOSE LORSQUE LA MENACE SUR L’INSTITUTION SE PRECISE. Site WEB

Uns59.org


